Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'industrie des poules pondeuses au sein de l'Union européenne: interdiction de l'utilisation de cages non aménagées à partir de 2012, adoptée par la Commission le 30 mars 2011
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l'article 115, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE, ECR, EFD

2.
Numéro de référence du PE: B7-0705/2010 / P7_TA-PROV(2010)0493
3.
Date d'adoption de la résolution: 16 décembre 2010

4.
Objet: industrie des poules pondeuses au sein de l'UE: interdiction de l'utilisation de cages non aménagées à partir de 2012

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution du Parlement européen invite la Commission à maintenir l'interdiction des cages classiques prévue dans la directive 1999/74/CE du Conseil et à élaborer, d'ici le 1er mars 2011, un rapport sur l'état de la mise en œuvre de la directive dans l'UE, qui détaille les mesures envisagées pour assurer le respect de la directive.

En particulier, étant donné que certains croient que la directive peut ne pas être entièrement mise en œuvre dans certains États membres et afin d'éviter une concurrence pour les producteurs qui ont déjà investi pour changer leur système de cages, le PE demande instamment à la Commission de concevoir des solutions pour les producteurs qui ont commencé à modifier leur système d'élevage mais qui n'auront pas mené ce processus à son terme à l'échéance du 1er janvier 2012.
En outre, il exhorte la Commission à prendre des mesures pour éviter des distorsions des échanges et empêcher les producteurs qui ne sont pas en règle d'exporter au‑delà de leur territoire national, ainsi qu'à éviter d'entreprendre des actions à l'encontre des États membres qui empêchent la commercialisation ou l'importation d'œufs qui n'ont pas été produits dans le respect de la législation de l'UE.
De plus, la résolution invite la Commission à intensifier sa surveillance de la mise en œuvre de la directive au moyen d'inspections plus fréquentes du service d'inspection de la direction générale de la santé et des consommateurs de la Commission, la DG SANCO (l'Office alimentaire et vétérinaire – OAV – situé à Grange, en Irlande) et à présenter, au plus tard le 31 décembre 2011, une liste des producteurs, transformateurs et distributeurs d'ovoproduits ne se conformant pas aux dispositions de la directive 1999/74/CE.
En outre, la Commission est invitée à prier instamment les États membres d'élaborer des plans d'action nationaux, comprenant des sanctions dissuasives, afin de s'assurer que l'utilisation de cages classiques prendra fin d'ici le 1er janvier 2012.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission entreprend déjà certaines actions mentionnées dans la résolution du PE. C'est ainsi qu'elle contrôle étroitement la mise en œuvre de l'interdiction grâce aux inspections menées par son service d'inspection (OAV). La DG SANCO dressera à cette fin une liste des inspections effectuées jusqu'à présent et prévues à l'avenir.

Les données fournies annuellement par les États membres, sur la base d'une décision spécifique de la Commission relative aux inspections visant à évaluer le bien‑être animal dans les exploitations
, font régulièrement l'objet de discussions et d'un réexamen dans le cadre du comité permanent de la chaîne alimentaire et de la santé animale. Les États membres ont été invités à communiquer à la Commission et à discuter avec celle‑ci les actions prévues qui seront entreprises pour appliquer pleinement l'interdiction des cages non aménagées à compter du 1er janvier 2012, ainsi que les sanctions prévues. 23 États membres ont déjà transmis leurs projets, qui sont en cours d'examen.
Le 19 janvier 2011, la Commission a organisé une réunion spéciale à laquelle de nombreuses parties prenantes étaient conviées et au cours de laquelle des institutions, des autorités compétentes et de nombreux acteurs se sont rencontrés pour évaluer l'état d'avancement de la mise en œuvre et examiner différentes options afin d'assurer la bonne mise en application de la législation. Les principales options examinées avec les parties prenantes sont en cours d'évaluation par la Commission. Dans leur écrasante majorité, les participants se sont prononcés en faveur du non‑report de la date d'entrée en vigueur ou de l'absence de dérogation aux dispositions de la directive.
En ce qui concerne l'établissement d'une liste des producteurs, transformateurs et distributeurs d'œufs et d'ovoproduits ne se conformant pas à la directive, cette initiative a fait l'objet de larges discussions lors de la réunion du 19 janvier et la plupart des délégués l'ont jugée inappropriée pour plusieurs raisons, dont la protection des données à caractère personnel.
En ce qui concerne les questions commerciales, les dispositions sont déjà prévues dans le règlement (CE) n° 589/2008 en ce qui concerne les critères de commercialisation des œufs. Les dispositions de ce règlement indiquent clairement les obligations auxquelles sont soumis les États membres en ce qui concerne la commercialisation des œufs, ainsi que les contrôles à effectuer, l'établissement de rapports et la notification des infractions.
La Commission continuera de coopérer et de contrôler la situation avec les États membres et les parties prenantes afin d'assurer la pleine mise en œuvre de la directive à compter du 1er janvier 2012. Elle se propose de poursuivre l'examen de la question avec les ministres de l'agriculture lors du Conseil «Agriculture» de février.
Enfin, la Commission informera le Parlement européen de la situation concernant la mise en œuvre de la directive au plus tard en mars, comme le demande le PE.
-------------
� Décision 2006/778/CE de la Commission concernant les exigences minimales relatives à la collecte d'informations lors des inspections de sites de production de certains animaux d'élevage.
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